
Bienvenue
Assemblée Générale 
Ordinaire de l’UNASA

Nice 
le 10 novembre 2023



ORDRE DU JOUR 

- Lecture du rapport d’activité
- Lecture du rapport financier
- Lecture du rapport du Censeur



ORDRE DU JOUR 

- Vote relatif aux rapports et 
quitus aux administrateurs

- Fixation des cotisations pour 

l’année 2024

- Présentation et adoption du 

budget prévisionnel 2024



ORDRE DU JOUR 

- Election des membres du Conseil

d’Administration

- Point sur l’avenir des OGA

- Questions diverses et d’actualité



ELECTION DES 
MEMBRES DU CONSEIL 

D’ADMINISTRATION

•7 postes à pourvoir
•7 OGA candidats



LES 7 OGA CANDIDATS 

ACPL GRAND PARIS représentée par M. Daniel REVENAULT

AGAPL BOURGOGNE représentée par M. Rémy SEGUIN

AGAPL LANGUEDOC ROUSSILLON représentée par M. Michel DEHORS 

APL PROVENCE CORSE représentée par M. Patrice FURNION



LES 7 OGA CANDIDATS 

CACL représenté par M. Gérald ERBRECH

FRANCE GESTION représentée par M. Eric MESSINA

OGA FRANCE PARTENAIRE représenté par M. Phi TRAN 



L’EVOLUTION DE L’UNASA EN 
CHIFFRES

L’évolution entre 2022 et 2023 se
caractérise par une double baisse :

• Baisse du nombre d’OGA membres
de l’UNASA
• Baisse du nombre d’entreprises

adhérentes de ces OGA membres



L’UNASA, en 2022 

82 OGA membres 

223 970 professionnels 
adhérents



L’UNASA, en 2023 

78 OGA membres 

221 344 professionnels 
adhérents



La baisse du nombre d’adhérents
va s’amplifier en 2024 :

Arrêt d’activité de 15 OGA 
membres de l’UNASA

-25% d’adhérents au niveau des 
OGA membres de l’UNASA



D’où la nécessité de 
revoir le modèle
économique de l’UNASA



LES OUTILS MIS EN PLACE PAR L’UNASA 
EN VUE DU MAINTIEN DES ADHÉRENTS

Diffusion de modèles de courriers
Ø pour inciter les adhérents (agrément et hors agrément)

à rester à l’OGA
Ø pour inviter les membres correspondants à maintenir

leurs clients à l’OGA

Communication d’un modèle de statuts OMGA
introduisant deux catégories d’adhérents

Envoi du baromètre de l’évolution du nombre
d’adhérents



LA RELANCE 
DE L’EXAMEN DE 
CONFORMITÉ 
FISCALE

Il s’agit de rendre l’ECF plus attractif : 

Envoi aux membres de la
Commission des Finances de
l’Assemblée nationale de 4 projets
d’amendements dans le cadre du
PLF 2024 pour améliorer
l’attractivité de l’ECF.



Amendement n°1  - Prescription

Accorder la prescription fiscale à l’entreprise sur
ses dépenses et charges si elle accepte de faire réaliser un
examen de conformité fiscale (ECF) par un
tiers de confiance, dont le compte-rendu de mission positif
est adressé à l’administration fiscale.
Øla cible : les entreprises dans la limite du seuil du RSI



Amendement n°2  - Dispositifs zonés

Accorder aux entreprises le bénéfice des exonérations
fiscales et sociales liées aux dispositifs zonés (ZRR,
ZFU, ZDP, QPV…), sous réserve de la réalisation d’un
Examen de conformité fiscale (ECF) par un
tiers de confiance et de l’obtention d’un compte
rendu de mission positif adressé à l’administration
fiscale.



Amendement n°3  - Exonération des plus-values 
professionnelles

Accorder aux entreprises le bénéfice des
exonérations de plus-values professionnelles prévues
pour les TPE, sous réserve de la réalisation d’un
Examen de conformité fiscale (ECF) par un
tiers de confiance et de l’obtention d’un compte
rendu de mission positif adressé à l’administration
fiscale.



Amendement n°4  - Forfait kilométrique

Permettre, pour les travailleurs indépendants et les
dirigeants ou gérants de sociétés, l'utilisation du forfait
kilométrique avec option, sous réserve de la réalisation
d’un Examen de conformité fiscale (ECF) par un
tiers de confiance et de l’obtention d’un compte
rendu de mission positif adressé à l’administration
fiscale.



SORT DES 4 AMENDEMENTS

L’amendement n°1 sur la prescription a été 

déposé par M. Mohamed LACQUILHA, Député 

membre de la Commission des Finances de 

l’Assemblée nationale  mais n’a pu être discuté, 

suite à l’utilisation du 49.3 par le 

gouvernement.



MAIS L’ACTION SE POURSUIT AU SENAT … 

Envoi des projets d’amendements auprès 
des sénateurs de la Commission des 
Finances

Campagne de mail auprès des 
Présidents et Directeurs d’OGA en 
tant que relais auprès de leurs 
sénateurs 



LA MARQUE 
DE GARANTIE 

ENFIN ENREGISTRÉE 
À L’INPI



LA MARQUE 
DE GARANTIE 
A UN DOUBLE 
OBJECTIF :

Identifier les OGA 
comme des tiers 
de confiance qui 
s’engagent à 
promouvoir l’ECF 
auprès des 
entreprises pour 
renforcer leur 
civisme fiscal.

Valoriser les 
entreprises 
adhérentes qui 
souscrivent un 
ECF auprès des 
OGA et prennent 
un engagement 
de sincérité 
fiscale.



PROMOTION DE L’EXAMEN DE CONFORMITE 
SOCIALE

Entretien de l’UNASA et les membres Partenaires avec M. DELLACHERIE,
Directeur de la Règlementation, du Recouvrement et du Contrôle à l’ACOSS
et son équipe sur la faisabilité d’une mission de pré-contrôle des
obligations déclaratives des TPE auprès des URSSAF.

L’ACOSS reconnait avoir un réel besoin d’appui face à l’étendue du contrôle.
Mais il y a deux difficultés  : 
üObtenir l’accord de la DGFIP
üObtenir une contrepartie pour les TPE 



Juin 2023 

L’UNASA, entre dans le
capital d’OGA SERVICES à
parts égales avec la FCGA.

L’UNASA est représentée
par 3 administrateurs au
Conseil d’administration de
la holding.



Le DOSSIER DE 
POSITIONNEMENT est un 
outil de positionnement très 
utile pour l’entreprise. 

C’est un outil à forte 
valeur ajoutée pour 
l’expert comptable vis-à-
vis de son client

C’est un outil de 
fidélisation au profit de 
l’OGA. 



LES VALEURS DE CESSION 

o 30 métiers du
commerce
o 9 du bâtiment
o 11 du service
o 10 professions

libérales



CHIFFRES ET 
TENDANCES
Analyse sur 
85 métiers



LES AUTRES OUTILS DE FIDELISATION POUR L’OGA

La centrale d’achat 
DYNABUY dans le 

cadre du partenariat 
avec l’UNASA et 

l’ANPRECEGA

Le partenariat UNASA 
ANPRECEGA avec 

GUARDÉA, entreprise 
nationale de cyber 

sécurité



LES TARIFS PREFERENTIELS DE GUARDEA



LES AVANTAGES RESULTANT DU PARTENARIAT 
AVEC DYNABUY

Avantages Entreprises permettant de 
réaliser de larges économies sur les 
frais généraux (25% d’économie en 

moyenne)

Avantages Privés 
(prix remisés sur les 
clubs de vacances, 
places de cinéma,, 
parfumeries, etc...) 
(Economie de 1 000 € 
par an environ, par 
bénéficiaire)

Un 
comparateur 

de devis



Les avancées 
depuis l’année 

dernière

üLa création d’une marque dédiée OGA-
DYNABUY 

üLa mise en place d’une landing page 
personnalisée avec le logo de chaque OGA 
à insérer sur son site

üLa maitrise par l’OGA administrateur du 
site, des comptes de ses adhérents

üLa possibilité pour le chef d’entreprise (et 
ses salariés) de disposer d’une carte 
dématérialisée ouvrant droit à des tarifs 
remisés dans de nombreuses enseignes



L’OUVERTURE DES OGA VERS DE NOUVEAUX 
MARCHÉS

LES OGA au service 
des petites 

Associations grâce 
au LABEL ASSO

Les OGA au service 
des particuliers en 
matière de services 

à la personne



LABEL ASSO, 
plateforme 
d’accompagnement 
des petites 
Associations Loi 
1901 

• Dédié aux associations sportives dans 
un premier temps

• Octroi d’un label de transparence après 
réponse à une grille de questions au 
plan juridique et administratif 

• Remise d’un dossier de positionnement 

• Cotisation de 250 € ht payée par 
l’association à la plateforme qui reverse 
230 € ht à l’OGA sous-traitant.



LES OGA 
AU SERVICE DES 

PARTICULIERS

L’état actuel des textes 

Les OGA ne peuvent rendre des
services qu’aux industriels,
commerçants, artisans, agriculteurs
et professionnels libéraux ou aux
contribuables exerçant une activité
imposée dans la catégorie BIC, BNC,
BA ou IS.



LES OGA 
AU SERVICE DES 

PARTICULIERS

L’ÉVOLUTION SOUHAITÉE DANS LE CADRE 
D’UN AMENDEMENT AU PLF 2024

Autoriser les OGA à offrir des services à domicile aux
particuliers, dans les domaines de l’aide aux tâches
administratives, à l’informatique et à l’élaboration des
déclarations fiscales (2042 et annexes) sans avoir à se
soumettre à une deuxième procédure d’agrément, dans
la mesure où ils en bénéficient déjà d’un.

Il est proposé que ces prestations soient éligibles au
bénéfice du crédit d’impôt relatif aux services à la
personne, prévu à l’article 199 sexdecies du code
général des impôts.



LA POURSUITE D’UN LOBBYING ACTIF 
pour la conservation des acquis

Le maintien de 
l’agrément

La sauvegarde de 
la réduction 

d’impôts de 915 €



LA POURSUITE D’UN LOBBYING ACTIF 
pour obtenir la réduction du délai de reprise pour 

les micro-entreprises adhérant à un OGA 

Le projet d’amendement vise à inciter 
les micro-entrepreneurs imposés selon 

le régime micro BIC, BNC ou BA à 
adhérer à un OGA (ou à recourir au 

service d’un professionnel de l’expertise 
comptable) en les faisant bénéficier de 

la réduction du délai de reprise de 
l’administration à deux années.



Les missions des OGA

- Accompagnement(formation, information
...) et contrôle du respect des obligations
comptables.
- Examen de concordance, cohérence et
vraisemblance des données déclarées avec
les documents comptables.

Un compte rendu de mission serait établi
chaque année, par l’OGA et une copie
serait communiquée à l’administration
fiscale.
En cas de contrôle et de découverte de
manœuvres délibérées et organisées pour
dissimuler les recettes, ces micro-
entrepreneurs seraient soumis aux règles
de droit commun.



Des nouvelles positives…

Les 915 € ne sont 
pas remis en cause 

jusqu’à nouvel 
ordre.

L’agrément demeure 
jusqu’à nouvel 

ordre.

M. Laurent MARTEL 
a été nommé 

Directeur de la 
Législation Fiscale  



FIN DU RAPPORT 
D’ACTIVITÉ DU CONSEIL 

D’ADMINISTRATION

Merci pour votre 
attention



LE RAPPORT 
FINANCIER 



COMPTE DE 
RESULTAT

31/12/2022
(12 mois)

31/12/2021
(12 mois)

Cotisations 305 976 € 303 190 €

Publications - € - €

Forfait documentation 89 404 € 88 225 €

Autres produits 201 526 € 191 789 €

Reprise sur provisions et 
transfert de charges - € 39 181€

Produits d’exploitation 596 907 € 622 385 €



Publications 12 000 € 12 000 €

Autres charges externes 473 648 € 443 798 €

Impôts et taxes 1 421 € 1 885 €

Salaires et charges sociales 159 607 € 144 152 €

Amortissements et 
provisions

329 € 1 020 €

CHARGES D’EXPLOITATION 647 004 € 602 855 €



Résultat 
d’exploitation

- 50 097 € 19 530 €

Résultat financier - € - €

Résultat courant - 50 097 € 19 530 €

Résultat 
exceptionnel

- € - 306 €

Impôts sur les 
bénéfices

-€ 17 875 €

RÉSULTAT DE 
L’EXERCICE

- 50 097 € 1 349 €



BILAN
31/12/2022

(12 MOIS)
31/12/2021

(12 MOIS)

Actif immobilisé 1 546 € 80 €
Créances et autres actifs 
circulants

591 420 € 173 889 €

Disponibilités 429 563 € 440 955 €

TOTAL DE L’ACTIF 
(montants nets)

1 022 530 € 614 923 €



BILAN
31/12/2022

(12 MOIS)
31/12/2021

(12 MOIS)
Report à nouveau 407 767 € 406 418 €
Résultat de l’exercice - 50 097 € 1 349 €
Fonds propres 357 670 € 407 767 €
Prov. Pour risques et 
charges

24 900 € 24 900 €

Dettes 639 961€         182 957 €
TOTAL DU PASSIF 1 022 530 € 614 923 €



RAPPORTS DU CENSEUR

Frédéric ROZENFARB

Expert-comptable, inscrit au tableau de 
la région Paris Ile de France

Commissaire aux comptes inscrit 
auprès de la Compagnie de Paris



ASSEMBLEE GENERALE DES COMPTES DE 
L’EXERCICE CLOS LE 31/12/2022





RAPPORT DU CENSEUR SUR LES INDEMNITÉS PRISES EN 
CHARGE



RAPPORT DU CENSEUR SUR LES INDEMNITÉS 
PRISES EN CHARGE



LE BUDGET 
PREVISIONNEL 
POUR 2024



NOTE DE PRESENTATION DU BUDGET 2024
Estimation des résultats de l’exercice 2023

- Les produits des cotisations de 2023 sont globalement en ligne avec le budget et
s’élèveront à 300 k€.

- Les produits de la documentation sont légèrement supérieurs au budget +13 k€, et
sont équivalents à ceux constatés en 2022.

- Les produits des réunions techniques sont plus élevés que le budget (+37 k€) et
dépendent de la participation des associations membres et s’élèveront à 117 k€
contre 173 k€ en 2022.

- Au final, le total de nos produits devrait se situer à 500 k€ environ, contre 465 k€ au
budget, mais en retrait par rapport à 2022 (569 k€).

- Nos charges externes sont estimées à 420 k€, contre 363 k€ au budget, par rapport
à 524 k€ en 2022.



NOTE DE PRESENTATION DU BUDGET 2024

Les principaux écarts par rapport au budget sont :
§ Charges des réunions techniques + 37 k€ (montant

compensé par la facturation correspondante)
§ Charges de salon + 5 k€
§ Charges de documentation + 5 k€

Sur ces bases le résultat prévisionnel sera déficitaire de 11 k€
contre un déficit budgété de 8.5 k€, à comparer à un déficit
de 50 k€ constaté en 2022.



NOTE DE PRESENTATION DU BUDGET 2024
Hypothèses retenues pour le Budget 2024

Compte tenu de la structure de nos charges, essentiellement fixes, le
budget prévisionnel se présente ainsi :
§Charges externes (hors réunions techniques) pour 263 k€ contre 298 k€

estimé pour 2023. La baisse prévue concerne principalement 2 postes,
la prise en charge pour l’assemblée (diminution du nombre
d’associations) et de la baisse du montant des indemnités de bureau.

§ Les charges liées aux réunions techniques sont maintenues à 80 k€
(elles n’ont pas d’incidence sur le résultat compte tenu du mode de
facturation).

§ Les charges de personnel estimés à 102 k€.
Le total de nos charges hors réunions techniques s’élèverait à 367 k€.



NOTE DE PRESENTATION DU BUDGET 2024
Hypothèses retenues pour le Budget 2024

- Nos cotisations individuelles n’ont pas évolué
depuis la décision de l’AGO de 2011 qui a fixé la
cotisation à 2 € par adhérent (contre 1.90 €
précédemment) il en est de même du plafond
qui est fixé à 9 000 € depuis 2011.

- Le forfait documentation a été augmenté par
l’AGO de 2015 pour passer de 0.30 à 0.40 € par
adhérent.



Ce maintien du niveau de cotisations pendant une longue
période a pu être réalisé grâce à l’augmentation des effectifs
cotisants :



Notre 
proposition 

§Fixer la cotisation à 2.50 € par adhérent 
avec un plafond porté à 12 000 €.

§Fixer la cotisation pour la documentation 
technique à 0.50 € par adhérent (sans 
plafond).

§Fixer le minimum de cotisation annuelle 
sur la base des effectifs des associations 
au 31 août 2023 avec un appel de 
cotisation avant le 31-12-2023.  

Une régularisation interviendra en cas
d’augmentation éventuelle d’effectifs au 30 juin
2024.



Notre 
proposition 

En cas de vote favorable, le total
des cotisations prévisionnelles
de 2024 serait de 357 k€ (en
fonction des données connues
au 1er octobre 2023), soit un
budget 2024 en déficit de 10 k€.



BUDGET PREVISIONNEL POUR 2024



BUDGET PREVISIONNEL POUR 2024



BUDGET PREVISIONNEL POUR 2024



VOTE DES RÉSOLUTIONS 

ASSEMBLEE GENERALE 
ORDINAIRE 

DU 10 NOVEMBRE 2023



PREMIERE RESOLUTION

L’assemblée générale, après avoir entendu la lecture du 
rapport d’activité du Conseil d’administration, la lecture du 
rapport financier et pris connaissance des comptes et du 
bilan de l’exercice clos le 31 décembre 2022, les approuve 
tels qu’ils lui sont présentés et donne au Conseil 
d’administration quitus pour sa gestion au titre de l’exercice 
clos le 31 décembre 2022.



DEUXIEME RESOLUTION

L’assemblée générale décide d’affecter le résultat 
déficitaire de 50 096,99 (cinquante mille quatre-vingt-seize 
euros et quatre-vingt-dix-neuf centimes) euros au compte 
« Report à nouveau ».



TROISIEME RESOLUTION

L’assemblée générale décide que l’effectif adhérent des
OGA membres de l’UNASA à prendre en compte pour le
calcul de la cotisation annuelle et du forfait documentation
est défini comme suit :

- Pour les AGA ayant exclusivement un agrément BNC
l’ensemble des adhérents et clients non-adhérents.



TROISIEME RESOLUTION (fin)

- Pour les OMGA adhérents à une autre fédération d’OGA
reconnue par l’UNASA, uniquement l’ensemble des
adhérents relevant des BNC (bénéficiant ou non d’un
avantage fiscal lié à l’adhésion).

- Pour les OMGA non adhérents à une autre fédération
d’OGA, l’ensemble des adhérents relevant des catégories
BNC, BIC et BA (bénéficiant ou non d’un avantage fiscal lié
à l’adhésion).



QUATRIEME RESOLUTION
L’assemblée générale fixe pour l’année 2024 le montant de la
cotisation annuelle à 2,50 (deux euros cinquante centimes) HT par
adhérent, tel que défini par la troisième résolution, de chaque
OGA et OMGA membre de l’UNASA.
Le montant de la cotisation de 2024 est plafonné à 12 000 (douze
mille) euros HT par organisme.
Chaque OGA ou OMGA doit communiquer avant le 30 juin 2024
son effectif adhérent de l’UNASA porté sur son registre des
adhésions au 31 mai 2024.



QUATRIEME RESOLUTION (suite)
Un appel de cotisation provisoire au titre de 2024 sera effectué en
décembre 2023 sur la base de l’effectif adhérent de chaque OGA ou
OMGA au 31 août 2023.

Dans le cas d’une variation de l’effectif des adhérents de l’OGA ou
OMGA au 31 mai 2024, par rapport à celui au 31 août 2023, tel que
défini dans la troisième et la huitième résolutions :
- La cotisation provisoire est définitivement acquise à l’UNASA en cas

de diminution de l’effectif ;



QUATRIEME RESOLUTION (fin)
Un complément de cotisations est facturé à l’OGA ou l’OMGA en cas
d’augmentation de l’effectif, sous réserve de l’application du plafond s’il y
a lieu.

En cas de démission ou radiation de l’OGA ou l’OMGA de l’UNASA en
cours d’une année, y compris en cas de fusion absorption, tout appel de
cotisation, tant provisoire que définitif, intervenu avant la date de
radiation, est définitivement acquis à l’UNASA.

Aucune proratisation n’est applicable en matière de cotisation annuelle.



CINQUIEME RESOLUTION
L’assemblée générale fixe le forfait documentation à 50 
(cinquante) centimes HT par adhérent sans limite de plafond 
au titre de l’année 2024 pour les OGA et OMGA ayant un 
effectif adhérent à l’UNASA tel que défini dans le cadre de la 
troisième résolution.

Ce forfait documentation sera facturé selon les mêmes règles 
et périodicité que la cotisation annuelle suivant les règles 
énoncées dans la quatrième résolution. 



SIXIEME RESOLUTION

L’assemblée générale fixe la cotisation d’adhésion plancher à un
montant de 300 (trois cents) euros HT par an comprenant le
forfait documentation pour tout OGA ou OMGA ayant un effectif
adhérent de l’UNASA inférieur ou égal à 100 (cent) tel que défini
dans le cadre de la troisième résolution.

Ce montant est dû dès l’adhésion à l’UNASA et ne peut faire
l’objet d’une quelconque proratisation.



SEPTIEME RESOLUTION

L’assemblée générale décide que pour les OGA et OMGA, primo
adhérents à l’UNASA en 2024, dont l’effectif adhérent à l’UNASA, tel
que défini dans le cadre de la troisième résolution, est supérieur à 100
(cent), n’ayant pas réalisé une opération de fusion absorption d’au
moins un organisme déjà membre de l’UNASA au cours de l’année
2024, la cotisation annuelle du nouvel organisme fera l’objet d’une
proratisation au titre de la première année d’adhésion. Il sera tenu
compte des mois de présence de l’année, le mois d’adhésion étant pris
en entier.



HUITIEME RESOLUTION
L’assemblée générale décide, que pour les OGA ou OMGA,
primo adhérent ou non à l’UNASA, réalisant une opération
de fusion absorption, en 2024, d’au moins un organisme déjà
membre de l’UNASA :
- Pour l’entité absorbée, les appels de cotisations émis par
l’UNASA avant la date de la fusion sont définitivement acquis
à l’UNASA ;
- Pour l’entité absorbante, l’appel de cotisation définitif, émis
après la fusion, ne tiendra compte que de l’effectif de l’entité
absorbante.



HUITIEME RESOLUTION (fin)

- Les appels de cotisations de l’entité absorbée ne
seront pas déduits de la cotisation due par l’entité
absorbante.

L’entité absorbante est redevable des cotisations
appelées à l’entité absorbée et non réglée à la
date de la fusion.



NEUVIEME RESOLUTION

L’assemblée générale décide d’adopter le budget
prévisionnel de l’exercice allant du 1er janvier au 31
décembre 2024, qui fait ressortir un résultat déficitaire de
10 000 (dix mille) euros.



DIXIEME RESOLUTION
L’assemblée générale élit comme administrateurs pour un
mandat de trois années les OGA suivants :
-
-
-
-
-
-
-



MERCI POUR VOTRE 
ATTENTION  


